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recherche
L’internationalisation du droit : pathologie ou métamorphose
de l’ordre juridique ?
Rencontre « inter-réseaux », 10-12 avril 2012, Collège de france, ministère des
affaires étrangères1.
Commencée dans le cadre du réseau franco-chinois sur l’élaboration de « principes
directeurs internationaux de droit pénal », cette recherche a été élargie à d’autres
pays (états-unis et brésil) et à l’ensemble du champ juridique sous le nom de
« réseaux-iD ». il ne s’agit plus d’élaborer des principes mais d’observer et de
mettre en lumière, à partir de divers thèmes2, les processus d’internationalisation
du droit (iD). À la fois interactifs et évolutifs, ces processus appelleraient de
nouveaux modèles (iD se lit aussi imagination et droit).
Chacun des trois réseaux ayant tenu depuis 2005 plusieurs rencontres bilatérales
(une douzaine au total), la rencontre de 2012 fut la première rencontre multilatérale.
Le caractère disparate des thèmes déjà étudiés ne permettait pas de passer
directement à une synthèse. D’où le choix de reprendre ces thèmes à propos de trois
catégories transversales – responsabilité, territorialité et souveraineté –, confiées à
un rapporteur de chaque pays, puis discutées par l’ensemble des participants. Dans
la mesure où ces catégories déterminent les contours de l’ordre juridique, elles
permettent de préciser la question – pathologie ou métamorphose de l’ordre
juridique ? – et d’esquisser une réponse : une métamorphose inachevée, mais
suffisamment engagée pour en esquisser les contours.
La responsabilité internationale semble diluée par la diversification des acteurs
(étatiques et non étatiques) exerçant un pouvoir global, mais la montée en puissance
1. participants américains : Stephen breyer, Diane marie amann, vivian Curran, william
fletcher, michel rosenfeld ; participants brésiliens : Luiz olavo baptista, paulo Casella,
tarciso Dal maso Jardim, Celso Lafer, kathia martin-Chenut, francisco rezek, marília
Sardenberg ; participants chinois : Jin banggui, Li bin, Li qinglan, Lu Jianping, zhang Li ;
participants français : robert badinter, paul bouchet, william bourdon, guy Canivet,
emmanuel Decaux, olivier Dutheillet de Lamothe, antoine garapon, bruno genevois, régis
de gouttes, gilbert guillaume, pierre morel, terry olson, alain pellet, hélène ruiz-fabri,
Jean-marc Sauvé.
2. par exemple, la peine de mort, le droit de la concurrence, les technologies numériques,
le changement climatique, la justice sociale, la justice pénale internationale, les juridictions
militaires, le droit international des droits de l’homme, la criminalité économique et les
atteintes à la dignité de la personne, le contrôle de la police, la gouvernance internet, l’état
et la propriété, l’état et la vie privée, la construction d’un état de droit.
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des juges (internationaux et nationaux) annonce peut-être une consolidation. aussi
la métamorphose de la responsabilité progresse, mais sous des formes et à des
vitesses différentes selon qu’il s’agit des états ou des entreprises transnationales.
Quant au principe de territorialité, qui fonde l’ordre international, le débordement
des frontières nationales paraît le remettre en cause, mais ce débordement pourrait
aussi préparer une métamorphose vers un ordre juridique à géographie variable.
encore faut-il distinguer plusieurs situations selon que les frontières sont
transgressées par l’extension de la compétence nationale (extraterritorialité) ;
intégrées dans un ensemble global plus complexe, par superposition de compétences
nationales et internationales (multi-territorialité) ; ou encore neutralisées par la
dématérialisation de l’information qui appelle une coordination, et parfois une
harmonisation, des compétences (trans-territorialité).
Reste la souveraineté, qui est sans doute la catégorie la plus sensible. Dès lors
que l’état souverain reste l’acteur principal de l’ordre juridique, les interdépendances
liées à la mondialisation sont des pathologies dans la mesure où elles affaiblissent
le principe d’indépendance qui fonde l’idée même de souveraineté. À moins d’y
voir l’amorce d’une métamorphose, de la souveraineté absolue en une souveraineté
que l’on nomme parfois « partagée ». Le débat nous a toutefois conduits à préférer
l’expression de souveraineté « solidaire », car elle implique moins l’exclusion des
compétences traditionnelles que l’inclusion de nouvelles compétences, tendant à
intégrer les solidarités liées à l’accroissement des interdépendances.
pour qu’une telle métamorphose soit possible, il faut réussir à concilier
interdépendances et indépendance, c’est-à-dire à organiser les réponses aux
interdépendances tout en conservant le minimum d’indépendance sans lequel le
concept même d’état serait menacé. D’où la nécessité de distinguer deux types
d’interdépendances : d’une part les interdépendances imposées par les pratiques de
la globalisation (qu’elles concernent les flux d’informations, les risques, par
exemple sanitaires ou environnementaux, ou certains crimes globaux, comme le
terrorisme ou les grands trafics) ; d’autre part, les interdépendances qu’on pourrait
nommer « éthiques » car elles sont attachées au processus d’universalisation des
droits de l’homme et relèvent de tout un ensemble de dispositifs internationaux que
les états gardent la liberté d’intégrer : comparé à la situation européenne, le degré
d’intégration reste faible dans les trois pays partenaires de notre recherche.
nous sommes encore très loin d’une véritable souveraineté solidaire qui
supposerait un accord sur les valeurs communes que chaque état aurait le devoir de
protéger. pourtant, les membres des trois réseaux, même les plus attachés au modèle
souverainiste, ont été d’accord pour conclure (et parfois regretter) que le processus
de métamorphose de la souveraineté était déjà amorcé. Combiné aux métamorphoses
de la responsabilité et de la territorialité, il pourrait annoncer l’émergence d’un
nouveau modèle d’ordre juridique (coresponsable, à géographie variable et solidaire)
qui contribuerait à la gouvernance mondiale sans substituer aux états souverains la
figure inquiétante d’un état mondial.
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